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La Communauté française de Belgique (CfWB) bénéfi-
cie d’une position géographique de choix en Europe. 
Région de frontières, terre d’accueil et de multicul-

turalité, siège des institutions européennes, elle est idéa-
lement placée pour initier des politiques de coopération 
européennes ou s’y inscrire. La Communauté jouit notam-
ment d’une position particulièrement avantageuse puis-
qu’elle peut postuler aux programmes interrégionaux (type 
C) et que la quasi-totalité de son territoire (à l’exception de 
Bruxelles et du Brabant wallon) est éligible à l’échelle trans-
frontalière (typa A)1.

Certains opérateurs culturels ont saisi l’opportunité offerte 
par les financements européens principalement - via les 
programmes Interreg, mais aussi Leader+, Natura, Culture 
2000-2007, Leonardo da Vinci - pour développer des par-
tenariats avec les territoires jouxtant la Communauté fran-
çaise. Ces fonds ont souvent permis de structurer des con-
tacts préalables et par la suite d’approfondir les liens pour 
déboucher sur des coopérations concrètes. 
Nous pouvons remarquer cependant une forte disparité 
dans l’implication des opérateurs culturels des différentes 
provinces dans la mise en œuvre de projet de coopération 
(10% des fonds structurels allant à des projets à vocation 
culturelle entre 2000 et 2007 en Hainaut pour un seul projet 
culturel déposé en Province de Liège depuis 1994 !). Ce phé-
nomène trouve entre autres explications :
- la présence ou l’absence d’homogénéité linguistique entre 
les partenaires appelés à collaborer ;
- la présence ou l’absence d’un sentiment d’espace culturel 
partagé ;
- la saisie ou non, par les opérateurs culturels, des oppor-
tunités offertes pour faciliter les contacts au-delà des fron-
tières ;
- la difficulté à trouver des informations et des partenaires 
de l’autre côté de la frontière ;
- le rôle (ou non-rôle) moteur d’intermédiaires (inspection 
de la culture, opérateurs culturels intégrés au plan euro-
péen, etc.) ;
- …

Pour lutter contre ces freins, certains opérateurs ont mar-
qué leur volonté de mettre sur pied des réseaux ou des 
structures d’information transfrontaliers. Ces interfaces ont 
pour but de sensibiliser les acteurs culturels, de promouvoir 
des activités de la zone transfrontalière auprès du public 
ou encore de soutenir les opérateurs culturels souhaitant 
se lancer dans des projets de partenariat européen. Ainsi, 
trois projets à l’échelle transfrontalière de mise en réseau, 
de partage d’expériences et d’informations ont été portés 
par des opérateurs de la Communauté française et leurs 
partenaires :

- Le Portail culturel de la Grande Région est centré sur l’es-
pace Lorraine, Sarre, Luxembourg, Wallonie, Rhénanie-Pala-
tinat (http://www.plurio.net/info/fr/main.php);
- After Cage Network instaure une collaboration entre les 
Provinces de Liège, de Limbourg ainsi que les Régions d’Aix-
la-Chapelle et de Maastricht (http://www.aftercage.com);
- LEAD (Linked Euroregion Arts Development) implique le 
Hainaut (et la Province de Namur au titre de région adja-
cente) avec des partenaires de Flandre-Occidentale et du 
Nord-Pas de Calais (http://www.lead-network.org).

LE POSITIONNEMENT DES POUVOIRS PUBLICS

Parallèlement à ces actions, le positionnement, tant euro-
péen que régional, des pouvoirs publics doit être souligné. 
Ceux-ci ont un rôle essentiel d’initiative, de sensibilisation 
et de facilitateur à jouer.  

a. du point de vue de l’union européenne: inscrire les régions dans 
un espace de développement élargi et concerté

Dans le cadre particulier des Fonds européens de dévelop-
pement régional (Feder), les projets soutenus sont appelés à 
s’inscrire dans la « méthode communautaire ». Cette derniè-
re promeut une approche programmatique, ascendante2, 
partenariale et intégrée du développement (en favorisant 
les coopérations transversales). Un système d’évaluation 
(ex-ante, on going et ex-post) est également prévu. Les ob-
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jectifs globaux du Feder sont déclinés par pays ou région 
éligible dans un « document unique de programmation » 
(Docup) ou à travers des « programmes opérationnels », et 
ce pour chaque période de financement (1994-1999, 2000-
2006, 2007-2013). Il s’agit en fait pour l’Union européenne 
d’inciter différentes régions d’Europe à s’inscrire dans une 
stratégie de développement territorial3 pensée à l’échelle 
européenne tout en laissant une large marge de manœuvre 
aux territoires concernés.

Outre le financement de ces programmes, l’Union euro-
péenne s’impose comme un acteur agissant de façon di-
recte et indirecte. Elle insuffle, à travers des « stratégies » de 
développement (« Stratégie de Göteborg » sur l’aspect du-
rable ou « Stratégie de Lisbonne » sur le volet économique) 
des axes transversaux de développement dans lesquels les 
opérateurs culturels peuvent utilement s’inscrire. L’établis-
sement de ces stratégies se fait via un important travail lé-
gislatif qui influence grandement leurs pratiques et déter-
mine les utilisations prioritaires des fonds mobilisés pour 
réaliser ces politiques.
 

b. Du point de vue de la Communauté française de Belgique : un 
positionnement à préciser

En Belgique, le découpage par province prévaut pour les 
projets transfrontaliers. Dans le domaine culturel, l’instruc-
tion des dossiers est réalisée par les services de l’inspec-
tion. Ce lien de proximité entre l’opérateur et les décideurs 
favorise une connaissance approfondie des enjeux liés au 
territoire concerné et répond à une politique ascendante. 
Cependant, faute de signal fort de la part du ministère de la 
Communauté française, ce système mène à de fortes dispa-
rités au sein de la CfWB, les services de l’inspection n’ayant 
pas tous donné la même importance à cet axe européen.

Les opérateurs culturels et administratifs soulignent égale-
ment le manque de moyens pour favoriser ces politiques. 
L’apport d’argent frais ne représente que 5% des montants 
nécessaires à la réalisation des projets Interreg. Les opéra-
teurs sont, dès lors, obligés de valoriser des accords préa-
lables avec la Communauté (conventions, reconnaissance 
éducation permanente, contrat-programme…) au risque, 
d’une part, de devoir délaisser d’autres de leurs missions 
fondamentales et, d’autre part, de s’inscrire dans des rela-
tions financières déséquilibrées avec leurs partenaires. Un 
autre risque est de mettre en difficulté les opérateurs dans 
la gestion de leur projet (notamment du fait que l’argent 
européen ne vient généralement qu’après la mise en place 
des actions). Enfin, le danger de voir s’éloigner des sub-
ventions européennes, suivant la logique d’addition des 
moyens4, existe. 

Une autre faiblesse se situe au niveau de l’information et 

de l’accompagnement des opérateurs. Wallonie-Bruxelles 
Théâtre assure bien une mission d’information du program-
me Culture 2000 à travers le Point Contact Culture. Mais, il 
n’existe pas de guichet d’information concernant les autres 
programmes ayant des mesures culturelles. De ce fait, les 
opérateurs culturels francophones se tournent vers des or-
ganismes « hors les murs », comme le Relais Culture Europe 
de Paris5 ou des réseaux régionaux et européens6.  

DÉFINIR ET TRAVAILLER À LA MISE EN PLACE DE 
NOUVEAUX MODES D’ACTION

Madame la Ministre Fadila Laanan a souligné, en conclusion 
des Etats généraux de la Culture, la nécessité de refonder les 
politiques culturelles, en donnant à la Communauté la ca-
pacité d’agir de façon stratégique. Dans cette optique, elle 
met en avant la nécessité de renforcer les « chaînes culturel-
les » et d’améliorer les concertations entre institutions ré-
gionales et communautaires7. Cette initiative est à encoura-
ger dans le cadre d’une meilleure intégration des pratiques 
culturelles, notamment dans le cadre d’un développement 
territorial tenant compte des apports du secteur culturel.
Cependant, nous ne pouvons que regretter le peu d’atten-
tion apportée à l’échelon supranational dont nous avons 
souligné l’importance croissante. Ce manque de prise en 
compte résulte, entre autres, du peu de relais et de lieux 
de concertation dont elle dispose. Il est donc essentiel de 
soutenir les opérateurs menant des activités de réseaux et 
de permettre à ceux-ci de jouer leur rôle de relais démul-
tiplicateur. Des projets novateurs de partenariat ont été 
initiés dans les systèmes urbains transfrontaliers de Maas-
tricht-Hasselt-Aachen-Liège, de la Métropole lilloise et de 
la zone Sarre-Lorraine-Luxembourg. Ces partenariats sont 
considérés comme des laboratoires préfigurant l’Europe de 
demain : multiculturelle, créative, assurant un certain mo-
dèle économiquement et socialement développé et ouvert 
à de nouveaux espaces de coopération.

Ces « foyers » trouvent un intérêt à transcender la frontière 
et l’intègrent, telle une réalité à valoriser, à travers des réa-
lités physiques (création de parcs transfrontaliers, projets 
concernant les fleuves qui traversent ces différentes ré-
gions, actions favorisant la mobilité) et mentales (travail sur 
le multilinguisme, recherche de dénomination intégrant la 
notion frontalière). Ces pratiques les conduisent à réfléchir, 
en termes de concurrence mais aussi de complémentarité, 
leur attractivité pour les citoyens (comme cadre de vie, bas-
sin d’emploi et de formation, offre culturelle et commercia-
le, tissu social,…), les entrepreneurs, les chercheurs, ou les 
créateurs. 

La Communauté française, partie prenante de ces différents 
espaces, peut y jouer un rôle de trait d’union. Elle doit dès 



lors analyser ce que le contexte suprarégional peut lui pro-
curer et ce qu’elle peut lui apporter. Il s’agit en effet de créer 
une émulation et une concurrence positive dans le cadre 
d’une vision des rapports entre régions à l’échelle globale 
qui fait que l’attractivité réciproque doit être un moteur 
d’intensification et d’enrichissement des relations intra- et 
inter-métropolitaines8. 

CONCLUSIONS

La situation actuelle des espaces transfrontaliers appelle 
l’affirmation d’une politique régionale dans laquelle la CfWB 
peut se placer en tant que partenaire actif. En effet, les ac-
teurs transfrontaliers souhaitent passer d’une phase de dia-
logue et de définition d’actions communes à une intégra-
tion opérationnelle progressive. Pour les pouvoirs publics, il 
s’agit dès lors de passer de projets transfrontaliers binaires à 
la mise en œuvre de ces stratégies de développement ayant 
une dimension interrégionale concertée. Dans l’optique de 
la programmation européenne à venir (2007-2013), il est 
essentiel d’envoyer un signal fort aux opérateurs culturels 
afin qu’ils s’investissent dans la voie de la coopération euro-
péenne. Il faut également leur fournir les outils et les com-
pétences qui leur permettront de le faire de façon efficace. 
Ces stratégies doivent intégrer une interdépendance trans-
versale des régions (accessibilité, mobilité, équipement…) 
et penser la culture comme un acteur d’approfondissement 
des relations entre les territoires de coopération dans un es-
prit de complémentarité mais également de concurrence et 
d’émulation.

La réalisation de projets d’une certaine envergure se heurte 
trop souvent à la difficulté à coordonner les moyens néces-
saires, tant au niveau des compétences et des réalités ad-
ministratives que du financement. Il est alors important de 
promouvoir des partenariats mettant en avant la responsa-
bilisation des différents cercles d’acteurs qui peuvent être 
appelés à la mise en place et à la gestion de projets transdis-
ciplinaires. Une relation triangulaire impliquant les pouvoirs 
publics, les opérateurs culturels et le secteur économique, 
doit s’établir dans un climat de confiance. En effet, pour fa-
voriser la prise d’initiative des acteurs culturels et économi-
ques et ainsi susciter l’émergence d’actions innovantes, les 
pouvoirs publics doivent se placer en tant que passeurs. Ce 
rôle de facilitateurs peut s’affirmer notamment à travers la 
mise en œuvre d’outils et de méthodes de travail intégrant 
les réalités particulières des coopérations transfrontalières. 

Dans ce cadre, la participation à des groupes de réflexion et 
d’analyse régionaux et transfrontaliers est essentielle pour 
partager les expériences. Cet engagement dans l’observa-
tion des pratiques et dans la recherche de nouveaux modes 
de coopération doit se faire en coopération avec les acteurs 
de terrain. Instaurer un dialogue entre eux et les institutions 

est essentiel à la mise en route d’une stratégie de dévelop-
pement concertée à l’échelle territoriale. À cet effet, il est es-
sentiel d’imprimer une certaine cohérence aux différentes 
initiatives transfrontalières déjà prises, en définissant, par 
exemple, des plans d’actions prioritaires en concertation 
avec les opérateurs de la CfWB et en prenant compte des 
situations vécues par les partenaires potentiels de la Com-
munauté française. 

1- La coopération interrégionale vise à améliorer l’efficacité des politiques 
et des outils de développement régional par un vaste échange d’infor-
mations et un partage d’expériences (mise en réseau). La coopération 
transfrontalière entre zones contiguës vise à développer des centres éco-
nomiques et sociaux transfrontaliers en mettant en œuvre des stratégies 
communes de développement.
—
 2- Une approche ascendante de la société est basée sur le principe de la 
subsidiarité où l’ensemble d’une population sur un espace prédéfini est 
impliqué dans la prise de décision par différents processus de consultation, 
de mise en œuvre des décisions, et d’évaluation.
—
3- Mise en œuvre d’un plan d’orientation pour l’aménagement et le déve-
loppement durable du territoire, notamment en instaurant des pratiques 
transversales qui permettent d’ouvrir de nouveaux champs de coopération 
en y reconnaissant la culture comme un véritable objet de développe-
ment.
—
4- Le financement européen est conditionné par l’apport de moyens na-
tionaux ou régionaux.
—
5- Le Relais Culture Europe (http://www.relais-culture-europe.org/
site2002/f_pre_index.htm) est le point de contact français pour le pro-
gramme Culture 2000 de l’Union européenne. L’évolution du secteur de la 
coopération culturelle a conduit le Relais Culture Europe à étendre son ac-
tivité originelle de structure conseil. Il a ainsi intégré la notion de travail en 
réseau (au niveau national, européen ou extra-européen) et a développé 
l’information sur l’ensemble des politiques et programmes européens dans 
lesquels la culture peut s’inscrire.
—
6- La Fondation Hicter assurait aussi partiellement une fonction trans-
versale d’information et d’accompagnement pour les opérateurs en CfWB.  
Elle regrette cependant le non-renouvellement de sa convention avec la 
CfWB.
—
7- Des initiatives transversales entre secteurs et niveaux de pouvoir, no-
tamment à travers la création de structures mixtes Région-Communauté 
française, et intégrant également les échelons communaux et provinciaux, 
ont été lancées.
—
8- La croissance des échanges mondiaux se traduit à l’échelle transfron-
talière par une interdépendance croissante des territoires, porteuse de 
déséquilibres locaux, causes d’opportunités qu’il faut saisir. La Région 
wallonne et les espaces transfrontaliers l’entourant sont caractérisés par 
un maillage de villes moyennes qui possèdent des zones d’activités et des 
réalités propres, mais trouvent une plus-value à mettre en commun leur 
pluralité et leurs diversités. Cette réalité influence grandement la percep-
tion de ces espaces et la manière dont la gouvernance en leur sein doit être 
mise en place.
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